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La sécurité gazière de l’Union européenne émerge depuis le début des 
années 2000 comme un élément clé de sa politique énergétique. Pour l’es-
sentiel, les enjeux de sécurité énergétique se réduisent à la sécurité de 
l’approvisionnement en combustibles fossiles de l’UE et qui plus est au 
« risque » russe. La croissance de ses importations gazières sur le long 
terme mais aussi la montée d’un certain nombre d’incertitudes et donc 
de risques, tels que la volatilité des prix du pétrole, la remontée des États 
dans le secteur des hydrocarbures des pays producteurs (qualifié de natio-
nalisme pétrolier), l’instabilité de certains de ses principaux fournisseurs 
de gaz dont la Russie ou des pays de transit, principalement l’Ukraine (et 
les deux crises gazières) expliquent la montée des préoccupations de sécu-
rité. À celles-ci sont étroitement associées les notions de dépendance et de 
vulnérabilité énergétique. Le nouveau contexte gazier marqué par le déve-
loppement des shale gas aux États-Unis et peut-être dans le futur en Europe, 
la faible croissance voire la stagnation de la demande gazière européenne 
assortie d’une politique climatique aux objectifs ambitieux changent 
quelque peu la perception que l’on peut avoir des enjeux de sécurité. 
* Catherine.locatelli@upmf-grenoble.fr
LES ENJEUX DE SÉCURITÉ DANS LA RELATION GAZIÈRE UE-RUSSIE
REVUE D’ÉCONOMIE INDUSTRIELLE ➻  N° 143  ➻  3 E TR IMESTRE 201336
Toutefois, en dépit de ces évolutions, la Russie, avec 23 % de l’approvision-
nement gazier de l’UE, est toujours un fournisseur majeur difficilement 
contournable à court terme et plus encore dans le long terme, compte tenu 
de l’importance de ses réserves.
La dépendance gazière de l’UE par rapport à des fournisseurs extérieurs, 
notamment la Russie, n’est pas nouvelle. Dans les années 1970 et 1980, les 
relations contractuelles basées sur les contrats de long terme ont produit 
une relative stabilité dans les échanges énergétiques. La libéralisation des 
industries gazières de l’UE, entendue comme un processus d’ouverture à la 
concurrence, ainsi que la volonté de créer un marché unique du gaz boule-
versent cet équilibre. Elles induisent en effet une nouvelle distribution des 
risques et des bénéfices tout au long de la chaîne gazière. Elles modifient le 
partage des risques et des bénéfices entre l’UE et ses fournisseurs, créant de 
nouvelles incertitudes tant du côté des consommateurs que des producteurs. 
Dans ce contexte, l’UE tend à redéfinir ses relations contractuelles avec ses 
principaux fournisseurs. Elle tente d’imposer, par l’exportation des acquis 
communautaires, son « modèle » basé sur la concurrence, les marchés spot, 
la dé-intégration des industries de réseau et la privatisation. Une question 
structurante se pose aujourd’hui à l’UE. Les règles, les normes et les régula-
tions internes issues des deux directives gazières et du 3e paquet énergie suf-
fisent-elles à lui garantir un approvisionnement stable et sécurisé en gaz ? 
Sont-elles en mesure de garantir la sécurité extérieure de l’UE ?
L’analyse des divergences et des conflits entre l’UE et l’un de ses princi-
paux fournisseurs, la Russie, qui fait l’objet de cet article, permet d’appor-
ter un éclairage à cette question. Elle montre que si la libéralisation remet 
en cause les relations avec les fournisseurs, elle ne propose pas pour autant 
un « modèle » alternatif susceptible de produire de la stabilité et de la 
sécurité. À l’approche de la sécurité portée par l’UE, la Russie répond par 
celle de la garantie sur le long terme de ses lourds investissements visant 
à accroître ses capacités d’exportation. La politique mise en œuvre par 
l’UE pour gérer ses relations avec ses principaux fournisseurs se heurte 
à un certain nombre de contraintes institutionnelles qui en limitent 
aujourd’hui la portée. La cohérence des normes internationales portées 
par les règles de l’UE – notamment au travers de la Charte sur l’énergie – 
avec l’environnement institutionnel de la Russie est un facteur essentiel 
de compréhension des limites auxquelles fait face l’UE dans sa politique de 
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création d’un grand marché de l’énergie. Sous l’angle de l’analyse institu-
tionnelle telle que notamment développée par North, il est peu probable 
que les standards issus des règles et des institutions de l’UE puissent servir 
de seul cadre aux relations entre l’UE et la Russie en matière énergétique. 
Le retrait de la Russie en 2009 du processus de ratification du Traité sur 
la Charte de l’énergie en est l’illustration et met sans doute fin aux ten-
tatives de l’UE de stabiliser ses relations énergétiques avec ce pays par le 
seul biais d’un cadre juridique multilatéral contraignant (Cameron, 2010).
Après avoir, dans un premier temps, défini et tenté une quantification 
de la sécurité gazière de l’UE, nous analyserons dans un deuxième temps 
les mécanismes de libéralisation des industries gazières de l’UE qui désta-
bilisent les relations contractuelles entre l’UE et ses principaux fournis-
seurs. Cette étude sera plus spécifiquement menée à partir de la relation 
UE-Russie. Enfin nous tenterons, dans un troisième temps, de montrer 
que les réponses que tente d’apporter l’UE à ce problème ne sont pas pour 
l’heure en état de fournir un cadre stabilisé aux relations UE-Russie.
1. LA RELATION GAZIÈRE ENTRE L’UE ET LA 
RUSSIE : SÉCURITÉ D’APPROVISIONNEMENT 
VERSUS SÉCURITÉ DE LA DEMANDE
Les deux directives de libéralisation des industries gazières de l’UE (1996 et 
1998) et le 3e paquet énergie (2009) ont pour objectif principal l’émergence 
d’un marché concurrentiel et unique. Ces nouvelles règles et normes ont 
créé un contexte institutionnel et économique particulier qui tend à pro-
fondément déstabiliser la relation de l’UE avec la Russie. D’un côté, elles 
obligent l’UE à redéfinir l’équilibre (et donc l’arbitrage) entre les objec-
tifs de concurrence et ceux de sécurité. De l’autre, elles induisent pour 
la Russie des incertitudes sur l’évolution de la demande gazière qui lui 
sera adressée. Trois facteurs sont aujourd’hui plus particulièrement source 
d’insécurité dans ces échanges. Le premier a trait à la remise en cause 
des contrats de long terme de type TOP, ou de certaines de ses clauses, 
en raison des objectifs concurrentiels de l’UE. Le deuxième porte sur la 
capacité de l’UE à produire les incitations économiques nécessaires à la 
construction de gazoducs transnationaux devant répondre à l’objectif de 
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diversification de son approvisionnement. Le troisième élément concerne 
les règles spécifiques (notamment la clause du pays tiers) dont s’est dotée 
l’UE pour répondre aux enjeux de sécurité énergétique en cherchant à 
limiter la descente en aval des pays producteurs sur le marché européen. 
Ces trois facteurs sont à l’origine de conflits et d’incompréhensions persis-
tantes entre la Russie et l’UE.
1.1. Le concept de sécurité énergétique en question
La sécurité énergétique est un concept multidimensionnel et dynamique. 
Elle recoupe des acceptions différentes selon les parties prenantes considé-
rées avec des enjeux de long terme et de court terme dissemblables. Dans 
sa conception la plus large, elle se définit au travers de quatre éléments 
principaux : la disponibilité de la fourniture, son accessibilité, son accep-
tabilité économique et son acceptabilité sociale (Kruyt et al., 2009). Pour 
certains auteurs, un cinquième élément, la régulation, doit être également 
intégré dans l’analyse (Sovacool & Mukherjee, 2011). À l’opposé, on trouve 
la définition plus restrictive de l’Agence internationale de l’énergie (2001). 
Pour l’AIE, « la sécurité énergétique est définie en termes de capacité phy-
sique des fournisseurs à satisfaire une demande à un prix donné »1. Elle 
inclut à ce titre une dimension « physique » se référant à une offre éner-
gétique fiable et disponible en quantité suffisante et une dimension écono-
mique liée aux aspects de volatilité et de niveaux de prix. Ces deux aspects 
peuvent toutefois recouper implicitement les facteurs précédemment évo-
qués, notamment celui de la régulation.
La sécurité énergétique est d’abord associée à la dépendance aux impor-
tations. Des indicateurs tentent de manière simplifiée d’appréhender les 
risques liés aux importations. Il s’agit en particulier du degré de concen-
tration de l’approvisionnement (indice de Herfindhal-Hirschman) et d’un 
indice permettant d’apprécier la diversité des importateurs, à savoir l’indice 
de Shannon-Weiner. Ils servent de base à l’analyse de la vulnérabilité éner-
gétique d’un pays. L’idée principale sous-jacente est que la diversification 
constitue pour un pays (ou un acteur) un facteur de diminution des risques 
liés aux importations et donc à la dépendance par rapport à l’extérieur.
1 Cette définition de la sécurité énergétique est largement reprise dans la littérature. 
C. Winzer (2011) considère même qu’elle est la seule définition réellement acceptable.
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Tableau 1. Une typologie de quelques indicateurs  
de sécurité énergétique pour le gaz
Vulnérabilité Dépendance
L’approche par les 
volumes
- Consommation gazière  
per capita
- Degré de 
concentration : indice de 
Herfindhal-Hirschman








Sources : Kruyt B. et al., 2009 ; Groenenberg, 2009.
Dès que l’on s’intéresse aux enjeux de long terme, les risques dits « poli-
tiques » sont introduits dans les analyses que l’on peut mener sur la sécu-
rité énergétique. Ces derniers font référence à la stabilité politique de long 
terme des régions exportatrices et ses conséquences sur les investissements 
dans le secteur énergétique. Ils se rapportent également aux conditions 
d’accès aux ressources en hydrocarbures pour les investisseurs internatio-
naux, sachant que dans la plupart des pays, les ressources en terre restent 
propriété de l’État. Des indicateurs plus synthétiques ont été développés 
pour en rendre compte (Scheepers et al., 2007). Ils intègrent les éléments 
suivants : la diversité des sources d’approvisionnement dans l’ensemble de 
l’offre énergétique, la diversification des importations pour chaque éner-
gie importée, la stabilité politique de long terme des régions d’importation 
et les considérations d’épuisement des ressources énergétiques des pays 
dont sont issues les sources d’approvisionnement (Jansen et al., 2004).
1.2. Les relations d’interdépendance entre l’UE  
et la Russie
La dépendance aux importations gazière de l’UE est importante. Toutefois, 
le poids du gaz naturel dans chaque bilan énergétique des pays de l’UE 
étant variable, les volumes importés peuvent être plus ou moins impor-
tants. Les plus gros importateurs de gaz naturel de l’UE sont par ordre 
décroissant l’Allemagne, l’Italie, le Royaume-Uni, la France, l’Espagne, le 
Portugal et la Belgique. Qui plus est son approvisionnement est extrême-
ment concentré, dominé par quelques fournisseurs qui disposent d’une 
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part de marché importante. Sa vulnérabilité énergétique est significa-
tive mais cependant variable selon les pays considérés. Les pays d’Europe 
centrale et orientale (Pologne), mais aussi les pays baltes (Lituanie) et la 
Finlande, présentent les degrés de vulnérabilité les plus élevés du fait de la 
prédominance d’un fournisseur, la Russie. À l’inverse, des pays comme la 
France, l’Allemagne ou l’Italie ont recours à plusieurs fournisseurs, ce qui 
tend à amoindrir leur dépendance et donc leur vulnérabilité, notamment 
en cas d’interruption de la fourniture d’un producteur.
Dans l’UE, le débat sur la sécurité gazière se focalise d’abord et principa-
lement sur le « risque russe », compte tenu de la part de ce fournisseur 
sur certains marchés de l’UE. La Russie représente 40 % des importations 
gazières de l’UE. Mais le taux de dépendance de chaque pays de l’UE vis-à-
vis des importations de gaz russe est très variable. Il est nul pour l’Espagne 
mais supérieur à 70 % pour les pays d’Europe centrale et les pays baltes, et 
ce en raison de l’héritage des échanges façonnés par l’ex-Union soviétique 
et l’ex-CAEM (Conseil d’assistance économique mutuelle, cf. tableau 2).
Tableau 2. Dépendance de quelques pays de l’UE vis-à-vis du gaz russe
Pays Volume Gm3
Part de marché de Gazprom 














Rép. tchèque 7.1 68.1
Roumanie 2.5 100.0
UK 9.7 26.6
Sources : Gazprom, Rapport 2010, Moscow ; BP Energy statistical review, 2010
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On peut toutefois considérer que les relations entre l’UE et la Russie, et 
de manière plus générale entre l’UE et l’ensemble de ses fournisseurs his-
toriques, se caractérisent par des relations d’interdépendance (au sens 
défini par Keohane & Nye, 2001) et non par de simples relations de dépen-
dance. En effet l’Europe, avec 70,8 % des exportations gazières totales de la 
Russie, est son premier et principal marché d’exportation à côté de la CEI. 
Les volumes exportés à ce jour vers l’Asie sont relativement faibles. L’UE 
est surtout un marché rentable pour la Russie et sa compagnie Gazprom, 
en comparaison de ses livraisons intérieures dominées par les bas prix 
régulés du gaz naturel (cf. point 3.2). Pour l’économie russe, les devises 
liées aux exportations d’hydrocarbures (pétrole et gaz) sont à ce titre un 
facteur essentiel de ses équilibres budgétaires et de sa croissance écono-
mique. Dès lors, les évolutions de la demande gazière de l’UE et les incer-
titudes qui l’entourent sont un facteur de risque pour ce pays. À la sécu-
rité de l’offre exprimée par l’UE répond du côté russe la sécurisation de 
la demande de gaz naturel de l’Europe. Dans un tel contexte, la ques-
tion posée est celle de savoir si cette relation d’interdépendance est symé-
trique, au sens où les coûts et les bénéfices des échanges sont distribués de 
manière égale entre les parties prenantes, ou à l’inverse si elles sont asy-
métriques, conférant un pouvoir de négociation (et de marché) à l’une des 
deux parties (Lilliestam & Ellenbeck, 2011).
– Les contrats TOP : la gestion du risque prix et du risque volume
Cette interdépendance se matérialise au travers d’une relation contrac-
tuelle spécifique, les contrats de long terme de type Take or Pay (et leurs 
différentes clauses). Ceux-ci permettent une distribution du risque prix 
et du risque volume entre les exportateurs et les importateurs. À ce titre, 
ils ont été au cœur de la sécurité d’approvisionnement de l’UE. Ils se 
justifient de par la spécificité des actifs impliqués notamment dans le 
transport. La théorie des coûts de transaction et des contrats incomplets 
concluent que cette caractéristique est susceptible d’induire des straté-
gies de hold-up, compte tenu des comportements opportunistes ex post des 
agents (Williamson, 1985). Les implications en termes d’investissements 
peuvent être importantes, marquées par des stratégies de sous-investisse-
ments de la part des acteurs impliqués. Des arrangements institutionnels 
complexes, comme le sont les contrats gaziers de long terme de type TOP, 
permettent de pallier les problèmes de hold-up.
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Les contrats gaziers de long terme de type TOP, mis en œuvre pour la pre-
mière fois en Europe par les Pays-Bas dans les années 1960, se caracté-
risent par un certain nombre de clauses dont celles dites de Take or Pay. 
L’analyse de ces formes contractuelles a fait l’objet d’une abondante litté-
rature, notamment à partir du cas américain (Creti & Villeneuve, 2004 ; 
Hubbard & Weiner, 1986, 1991 ; Mulherin, 1986). Selon une première voie 
d’analyse, la logique des contrats TOP est de permettre un partage du risque 
prix (clause d’indexation des prix) et du risque volume (clauses de flexibi-
lité, d’enlèvement…) entre le producteur et le consommateur tout au long 
de la chaîne gazière (Boussena, 1999). À ce titre il produit de la sécurité du 
côté de l’importateur et de l’exportateur. De manière générale, les contrats 
de long terme fournissent les incitations appropriées aux investissements 
dans des actifs spécifiques (Nicita & Pagano, 2004). En matière gazière, ils 
assurent que des investissements substantiels soient effectués dans la pro-
duction et le transport, notamment pour l’exportation. Le producteur est 
en effet assuré de vendre les volumes produits. La relation entre la clause 
Take or Pay et les décisions d’investissements dans les capacités de produc-
tion a ainsi été largement établie (Croker & Masten, 1991). Concernant la 
Russie, ils ont permis le développement des gisements géants de Sibérie 
occidentale. Par ailleurs, la logique d’indexation des prix du gaz naturel 
sur les énergies concurrentes dans les usages finaux permet au consom-
mateur de se couvrir contre le risque prix (Konoplyanik, 2010). Les impor-
tateurs sont assurés que le prix du gaz est toujours compétitif avec l’éner-
gie qui le concurrence (énergie de substitution), soit le pétrole dans les 
années 1970 et 1980. Ils ont donc offert la possibilité de développer des sys-
tèmes d’approvisionnement gazier stables et matures.
Une deuxième voie d’analyse tend à considérer ces contrats comme un 
mécanisme de mise en œuvre d’incitations visant à augmenter la per-
formance contractuelle (Masten & Croker, 1985). Les contrats TOP offrent 
enfin la possibilité d’éliminer d’autres externalités, tels les problèmes de 
free rider et de double marge (Talus, 2007). C’est sur cette logique que se sont 
développés les échanges gaziers de l’UE avec ses fournisseurs historiques, 
Algérie, Norvège, Pays-Bas et Russie.
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2. LES FACTEURS INSTITUTIONNELS 
ET ÉCONOMIQUES À L’ORIGINE DE LA 
DÉSTABILISATION DE LA RELATION 
UE-RUSSIE
Les évolutions du marché gazier de l’UE et ses logiques concurrentielles 
tendent à remettre en cause les relations gazières entre l’UE et la Russie 
jusque-là structurées autour des contrats de long terme. D’une part, les 
directives de libéralisation des industries gazières de l’UE (1996 et 1998) 
et le 3e paquet énergie (2009), dont l’objectif est l’émergence d’un mar-
ché concurrentiel et unique, sont source d’un nouveau partage des risques 
et de nouvelles incertitudes entre les importateurs et les fournisseurs. 
D’autre part, la « révolution des shale gaz » aux États-Unis combinée à la 
crise économique européenne a de profondes conséquences sur le marché 
gazier de l’UE. Ces deux facteurs définissent en effet un marché de plus en 
plus concurrentiel.
La stratégie d’exportation de Gazprom, seul exportateur russe de gaz natu-
rel à destination de l’UE compte tenu de son monopole en la matière, tend à 
être mise en cause de deux points de vue. D’une part, les relations contrac-
tuelles de l’UE avec ses fournisseurs structurées par les contrats TOP sont 
mises en question par les nouvelles règles et normes issues de la libérali-
sation. Le surplus gazier européen pose une question essentielle relative 
à la nécessaire flexibilité des contrats de long terme dans un environne-
ment concurrentiel. Le débat porte aujourd’hui plus spécifiquement sur la 
formule d’indexation des prix. D’autre part, la « réponse » de Gazprom à 
la libéralisation du marché gazier européen, à savoir sa stratégie de des-
cente en aval, se heurte aux règles dont s’est dotée l’UE pour répondre 
aux enjeux de sécurité énergétique en cherchant à limiter la descente en 
aval des pays producteurs sur le marché européen. Est particulièrement 
concernée la clause du pays tiers.
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2.1. Gazprom et la défense des contrats TOP : 
les enjeux de flexibilité dans un environnement 
concurrentiel
C’est d’abord au nom des principes concurrentiels (lois anti-trust) que les 
contrats de long terme sont mis en cause par les autorités de l’UE (Glachant 
& Hauteclocque, 2009 ; Talus, 2011). Ils constituent à ses yeux des barrières 
à l’entrée importantes pour de nouveaux acteurs potentiels et freinent 
donc la concurrence et le développement de la nécessaire liquidité des 
marchés (Percebois, 2008). Ces contrats poseraient problème au niveau de 
leur durée (20-30 ans) ainsi qu’au niveau de certaines de leurs clauses. C’est 
ensuite au regard du deuxième objectif de l’UE, la création d’un marché 
unique du gaz, qu’ils sont contestés, dans la mesure où développant des 
relations bilatérales, ils induisent une partition des marchés (Talus, 2007).
Objet de controverses et de débats, le processus de libéralisation ne sup-
prime pas pour l’heure ces formes contractuelles. Il tend cependant à les 
faire évoluer, d’une part au travers de la modification de certaines clauses, 
d’autre part par la suppression de certaines d’entre elles jugées incompa-
tibles avec la flexibilité qu’exigent le marché unique du gaz naturel et la 
politique concurrentielle de la commission (Chevalier & Percebois, 2007). 
Ainsi, la « clause de destination finale » également dénommée « clause de 
restriction territoriale » et « la clause d’usage » ont été totalement sup-
primées au nom des restrictions concurrentielles qu’elles induisent (Frisch, 
2003 ; Nyssens et al., 2004)2. D’autres mécanismes contractuels tels les clauses 
de partage de profit3 sont considérés comme ayant des effets similaires et ont 
donc été interdits dès lors qu’ils conduisent à des reventes de gaz économique-
2 Les clauses de « restriction d’utilisation », qui conduisent à créer des barrières à 
l’entrée sur un marché, ont également été supprimées des contrats de long terme. 
Cela concerne en particulier les contrats signés par Gazprom et la Sonatrach avec 
certaines compagnies européennes. Les négociations conduites par l’UE avec la 
Sonatrach ont en particulier porté sur le remplacement de la clause de destination 
finale par des mécanismes alternatifs tels les clauses de partage de profit. Cela a été 
refusé par l’UE (Wäktare, 2007). En contrepartie, Gazprom a pu obtenir dans ses 
contrats de long terme passés avec l’ENI l’abolition de la « clause de consentement » 
qui l’obligeait à obtenir l’autorisation de l’ENI pour pouvoir vendre du gaz à un autre 
acheteur italien.
3 Cette clause reste cependant l’objet de discussion pour les contrats de GNL.
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ment moins attractives ou impossibles (Nyssens & Osbone, 2005). Certaines 
clauses jugées « contestables » pourraient être assouplies afin de permettre 
aux opérateurs de gagner en flexibilité (Haurie et al., 1987 ; Crocker & 
Masten, 1991). Elles sont aujourd’hui l’objet de négociations pour des amé-
nagements. On peut citer celles relatives à la durée du contrat, à la formule 
d’indexation des prix, à la flexibilité des enlèvements (niveau d’enlève-
ment minimum et maximum).
L’appréciation que peut faire l’UE des conséquences des contrats de long 
terme sur sa politique concurrentielle dépend pour une grande partie non 
seulement de la structure du marché mais aussi des types de compagnies 
impliquées dans la relation d’échange. De ce point de vue la Russie, au 
travers de sa compagnie Gazprom, apparaît aux yeux de l’UE comme un 
risque spécifique à plusieurs titres. Résultat de l’appartenance historique 
au système d’échanges soviétique, le premier facteur mis en exergue est la 
part de marché (plus que dominante) détenue par Gazprom dans certaines 
économies, comme les pays baltes, la Hongrie, la Pologne, la Bulgarie. 
Celle-ci, appréhendée comme une approximation de son pouvoir de mar-
ché, est susceptible au travers des contrats de long terme d’induire un cer-
tain nombre d’effets anticoncurrentiels (forclusion, prix trop élevés…).
L’enquête lancée en 2012 par l’UE contre Gazprom soupçonné de pratiques 
anticoncurrentielles4 à la demande notamment de la Lituanie porte en 
particulier sur les prix du gaz facturés par la compagnie. Compte tenu de 
sa position dominante, celle-ci lui imposerait des prix supérieurs à ceux 
pratiqués pour d’autres pays européens5.
4 Trois pratiques anticoncurrentielles sont pointées du doigt par l’UE. Gazprom est sus-
pecté de contribuer à la partition des marchés, d’empêcher la diversification des four-
nisseurs gaziers et d’imposer des prix trop élevés (unfair prices) en liant le prix du gaz 
à celui du pétrole. « The EU versus Gazprom », Energy Economist, n° 332, October 2012.
5 La presse spécialisée a publié un certain nombre d’informations à ce sujet, montrant 
des prix variant entre 165 $/1 000 m3 pour la Biélorussie et 564 $/1 000 m3 pour la 
Macédoine. Gazprom ne donne pas d’informations à ce sujet, en particulier concer-
nant la formule d’indexation des prix retenue, celle-ci étant spécifique à chaque 
contrat. Il s’impose donc d’être extrêmement prudent quant aux conclusions que l’on 
peut tirer de tels chiffres. Les prix les plus bas facturés à la Biélorussie résultent d’un 
compromis. Jusqu’à l’effondrement de l’Union soviétique, les prix qui s’imposaient à 
ces pays étaient les prix internes russes. Durant les années 1990, la Russie a accepté 
de maintenir sur cette zone un système préférentiel de prix assorti d’échanges en 
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Le profil de Gazprom, compagnie verticalement intégrée sur son marché 
intérieur, détentrice du monopole de transport et d’exportation, majori-
tairement détenue par l’État (51 %) couplé à sa stratégie de descente en 
aval sur le marché européen, est le deuxième facteur mis en avant par 
l’UE pour justifier un « risque russe » spécifique. Enfin, les difficultés des 
compagnies européennes à participer à la mise en production des réserves 
russes de gaz naturel, compte tenu d’une loi sur les hydrocarbures contrai-
gnante pour les investisseurs étrangers, ajoutent au risque et à l’incerti-
tude liés à ce pays (Locatelli & Rossiaud, 2011). On peut en effet considérer 
qu’une façon de sécuriser un approvisionnement gazier est de participer 
directement au développement de la production d’hydrocarbures.
– Gazprom et la stratégie de défense des contrats TOP
De manière générale, la modification des contrats TOP peut créer de l’in-
certitude pour les producteurs dans la mesure où la demande gazière qui 
leur serait adressée ne serait plus garantie contractuellement sur le long 
terme. Ils seraient mis en concurrence sur les marchés spot. De ce point de 
vue, Gazprom reste attaché à maintenir l’essentiel de sa fourniture gazière 
sur la base de contrats de long terme de type TOP, ceux-ci ayant été renou-
velés avec ses principaux clients européens (GDF-Suez, E. ON-Rurhgas, ENI, 
OMV et RWE Transgas) à la fin des années 2000. À l’occasion, la compagnie 
a pu intervenir sur les marchés spot pour profiter de prix plus élevés que 
les prix contractuels. Mais cette fourniture est restée marginale, Gazprom 
devant éviter toute forme de concurrence avec ses contrats de long terme, 
concurrence qui serait susceptible de les déstabiliser.
Face à l’importance des investissements à réaliser et donc au risque 
encouru, Gazprom entend s’assurer d’une demande garantie sur les mar-
chés européens6. Il réaffirme nettement sa volonté de lier le dévelop-
troc. Elle entend progressivement imposer les mêmes conditions d’échanges qu’à 
l’EU, c’est-à-dire des contrats TOP avec des prix indexés sur le pétrole. De manière 
générale, les prix de vente du gaz naturel ont donc augmenté pour l’ensemble de la 
CEI (Konoplyanik, 2012). Toutefois, certains pays ont obtenu des aménagements se 
traduisant par des augmentations plus faibles en échange de prises de participation 
de Gazprom dans le réseau de gazoducs notamment destinés aux exportations de gaz 
russe vers l’UE, comme le gazoduc Yamal dans le cas biélorusse.
6 Les faibles prix du gaz en interne n’assurent pas à ce jour la rentabilité des investis-
sements nécessaires pour le développement de la province.
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pement de nouvelles zones de production (en particulier la province de 
Yamal) à la signature de contrats de long terme, Take or Pay, avec les pays 
européens. En attendant la signature de tels contrats, il tend à retarder 
ses investissements stratégiques, introduisant des incertitudes sur le pro-
fil futur de sa production.
L’attachement de Gazprom aux contrats de long terme s’explique sans doute 
également par sa situation en interne. Le développement de zones de pro-
duction aussi coûteuses que la province de Yamal ne peut se justifier pour 
les seuls besoins du marché intérieur compte tenu de faibles taux de ren-
tabilité en interne.
– Le débat relatif à l’indexation des prix dans les contrats TOP
C’est aujourd’hui plus spécifiquement sur la formule d’indexation des prix 
dans les contrats TOP que se nouent les controverses entre Gazprom et 
les compagnies gazières européennes. Deux logiques sont aujourd’hui à 
l’œuvre dans l’UE concernant la formation des prix du gaz naturel, celle 
des marchés spot où le prix est le résultat d’une confrontation de l’offre et 
de la demande, et celle des contrats de long terme. Pour ces derniers, les 
prix sont généralement indexés sur les prix de pétroles bruts ou de pro-
duits raffinés. Ce principe connu sous le terme de principe de la valeur 
de marché résulte de la volonté de rendre le prix du gaz concurrentiel par 
rapport à sa principale énergie de substitution, le pétrole.
Depuis 2008, en Europe les prix du gaz dans les contrats de long terme et 
ceux sur les marchés spot connaissent un découplage important. Les prix 
du gaz naturel et du GNL vendus sur les marchés spot européens se sont 
effondrés du fait de la surabondance de gaz liée à la crise économique et 
au développement des gaz de schiste aux États-Unis. Ces derniers étant 
redevenus autosuffisants en matière gazière, les importantes cargaisons 
de GNL qui leur étaient initialement destinées ont été vendues en Europe 
puis en Asie, créant une abondance d’offre sur les marchés spot européens. 
Dans le même temps, les prix des contrats TOP ont suivi l’évolution à la 
hausse des prix des produits pétroliers et du brut.
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Graphique 1. Evolution des prix du gaz naturel en Europe
Source : À partir de Gas Mattters, différentes années.
Ces divergences de prix ont amené certaines compagnies gazières euro-
péennes à demander à leurs fournisseurs (Algérie, Norvège, Russie) une 
modification de la formule d’indexation des prix dans les contrats TOP 
signés, en faisant jouer la Price Review clause et/ou la Price Re-opener clause. Ces 
deux mécanismes, introduits dans les années 1980 pour certains contrats, 
permettent un ajustement de la formule des prix dans les contrats de long 
terme et sont à ce titre des facteurs importants d’ajustement du partage 
du risque prix entre importateur et exportateur (Frisch, 2010). Les ajuste-
ments portent sur l’introduction d’un prix spot dans la formule d’indexa-
tion des prix ou d’un prix de l’électricité ou du charbon en tant que subs-
titut possible du gaz pour la production d’électricité.
La position de fournisseurs tels que la Russie et l’Algérie est de défendre 
autant que faire se peut l’indexation sur les prix du pétrole dans les 
contrats de long terme. En moyenne, le prix de vente du gaz russe à l’Eu-
rope a été de 402 $/1 000 m3 (soit une hausse de 5 %)7. Il en a résulté pour 
Gazprom des pertes de marché importantes. En 2012, ses exportations vers 
l’Europe ont diminué de 5,5 % au profit de la Norvège8. Pour maintenir 
7 « Gazprom’s export slide in 2012 », International Gas report, n° 718, 25 février 2013.
8 Les exportations de Gazprom vers l’Europe (hors pays baltes) se sont montées en 
2012 à 138,8 Gm3 (soit le niveau de 2010) contre 150 Gm3 en 2011, l’Allemagne et l’Ita-
lie demeurant ses plus gros clients (Gazprom Export, 2013). Depuis 2005 à l’exception 
de 2010 et 2012, les exportations gazières vers cette zone avaient toujours été supé-
rieures à 150 Gm3.
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une certaine compétitivité de son approvisionnement gazier par rapport 
au spot, l’entreprise a accepté une renégociation à la baisse des prix des 
contrats de long terme avec ses principaux clients, mais semble-t-il sans 
pour autant fondamentalement modifier la formule de l’indexation sur 
les prix du pétrole. Ceci s’est concrétisé par le versement aux compagnies 
gazières européennes concernées de 2,7 milliards de dollars de la part de 
Gazprom en 2012, chiffre qui pourrait se monter à 4,7 milliards de dollars 
pour l’année 20139.
Ces évolutions alimentent un débat croissant sur la pertinence de mainte-
nir dans les contrats de long terme l’indexation des prix du gaz sur ceux 
des produits pétroliers, comme l’illustre la controverse entre d’une part 
S. Komlev, de la Direction des prix et des contrats de la société d’exporta-
tion de Gazprom, et d’autre part J. Stern et H. Rogers, deux chercheurs de 
l’Oxford Institute of Energy Studies (Komlev, 2013 ; Stern & Rogers, 2013). 
Les termes du débat sont les suivants. Les opposants à l’indexation des 
prix du gaz sur ceux des produits pétroliers dans les contrats de long terme 
considèrent pour l’essentiel que ce sont les conditions des marchés gaziers 
(offre-demande) qui doivent déterminer les prix du gaz naturel, et ce d’au-
tant plus que les deux marchés sont très différents, tant en termes d’or-
ganisation ou de réserves, que de l’évolution de la demande (Stern, 2007). 
En particulier, l’épuisement des réserves de pétrole (couplé à une forte 
demande en Asie) tend à faire augmenter les prix, alors que l’on est dans 
une situation très différente pour les réserves gazières. Par ailleurs, l’in-
dexation sur le prix du pétrole se justifie de moins en moins par les ques-
tions de concurrence. Ce n’est pas avec le pétrole que le gaz est en concur-
rence, mais avec le charbon et l’électricité. Dès lors, ils défendent comme 
base de référence non plus les prix des produits pétroliers mais ceux du gaz 
naturel qui s’établissent sur les marchés spot.
Le problème de la fiabilité des prix issus des marchés spot associés au 
hub de référence sont largement mis en avant, notamment par les diri-
geants de Gazprom (Komlev, 2013). Différents facteurs sont évoqués. Le 
premier a trait à « l’illiquidité »10 de la plupart des marchés spot dans l’UE 
9 Il s’agit en particulier de l’allemand E.ON- Rurhgas, du polonais PGNiG, du danois 
DONG, de l’italien ENI, de l’autrichien Econgas.
10 La liquidité d’un hub gazier se définit comme le rapport entre le volume total 
d’échanges sur le hub et le volume de gaz consommé dans la zone desservie par le hub.
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et aux conséquences de ce manque de liquidité. Cette caractéristique per-
met une manipulation des prix spot et des ententes coordonnées entre les 
producteurs dominants en matière de prix. En particulier, ces derniers 
peuvent avoir intérêt à jouer la carte des marchés spot et des contrats de 
court terme au détriment des contrats de long terme, afin de maximiser 
l’arbitrage prix-volume. En tablant sur une croissance faible de leur pro-
duction gazière et de leur exportation, ils seraient en mesure de faire mon-
ter les prix sur les marchés spot, stratégie impossible à mettre en œuvre 
avec les contrats TOP traditionnels (Boussena & Locatelli, 2013). À l’in-
verse, l’indexation sur les prix des produits pétroliers de ces contrats éli-
mine la capacité d’un acteur à influencer les prix et les incitations à le 
faire (Finon, 2008). À cette problématique du prix spot de référence (marker 
price) est directement associée celle du hub de référence susceptible d’être 
utilisé dans les formules d’indexation des prix (Stern, 2007). Pour que le 
prix spot établi sur un hub puisse devenir un prix de référence, il faut que 
le hub ait entre autres comme attributs la profondeur, la liquidité et la 
transparence, et soit donc capable d’attirer un nombre significatif de par-
ticipants au marché (Heather, 2012). À ce jour, seul le National Balancing 
Point (NBP) en Angleterre répond à ces caractéristiques. Mais peut-il ser-
vir de référence à l’Europe continentale compte tenu de marchés gaziers à 
ce jour différenciés ? Enfin reste le problème de la volatilité des prix spot. 
Un des arguments généralement évoqués pour maintenir l’indexation sur 
les prix du pétrole est celui de la stabilité induite par ce type d’indexation.
2.2. Les mises en cause de la stratégie industrielle 
de Gazprom par le 3e paquet Énergie
Pour conforter, élargir, voire mieux valoriser ses exportations, un fournis-
seur de gaz naturel peut être tenté par une plus grande implication dans 
l’aval du secteur, au moins jusqu’aux ventes de gros. Cette stratégie qui 
consiste à acquérir des actifs dans les compagnies de transport, de stoc-
kage et de distribution, voire les compagnies consommatrices de gaz (cas 
des producteurs d’électricité) permet au producteur de vendre son produit 
sans être confronté à la concurrence sur les marchés de gros (Eikeland, 
2007) et dans bien des cas d’en tirer plus de profit. L’intégration vers l’aval 
offre la possibilité de récupérer les marges des acteurs intermédiaires des 
divers segments du downstream.
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C’est cette stratégie que Gazprom entend principalement mettre en œuvre 
sur le marché européen pour préserver ses parts de marché dans un envi-
ronnement concurrentiel. Il s’agit pour Gazprom de tenter de se prému-
nir contre le risque prix et le risque volume induits par la libéralisation 
du marché gazier de l’UE. Notons que cette démarche s’inscrit dans une 
stratégie plus large d’internationalisation de l’entreprise qui a objectif de 
se constituer en une compagnie globale capable de rivaliser avec les prin-
cipales majors. À l’inverse pour l’UE, la compagnie gazière rechercherait 
une intégration verticale de type stratégique lui permettant de manipu-
ler les logiques concurrentielles induites par les directives gazières. L’accès 
direct aux consommateurs finaux, au travers de ses prises de participation 
dans les sociétés de distribution et de transport ou les compagnies consom-
matrices de gaz (cas des producteurs d’électricité, cf. tableau 3), lui per-
mettrait d’une part de développer des stratégies de forclusion11 et d’autre 
part d’accroître le coût d’approvisionnement de ses concurrents en aval.
Certaines des règles du 3e paquet énergie visent à limiter ce type d’adapta-
tion par l’intégration vers l’aval. Par conséquent, elles sont susceptibles de 
fortement limiter les investissements de Gazprom en Europe. Les opposi-
tions entre les deux parties se focalisent plus particulièrement sur la clause 
du pays tiers (Third country clause) parfois qualifiée de clause anti-Gazprom. 
L’introduction d’un unbundling patrimonial au niveau européen12 assortie de 
la clause du pays tiers condamnerait la stratégie d’adaptation par l’intégra-
tion vers l’aval de la société gazière russe. La clause du pays tiers ouvre en 
effet la voie à un traitement discriminatoire vis-à-vis des investissements 
étrangers. Ces règles excluent qu’un producteur et fournisseur comme la 
Russie puisse détenir une part majoritaire dans les réseaux de transport 
de l’UE ou être un TSO (Transmission System Operator) dans un État membre 
(Willems et al., 2010). Les renégociations du contrat de transit gazier entre 
la Pologne et la Russie illustrent déjà les implications d’une telle règle. 
11 L’intégration verticale d’une firme à laquelle s’apparente la stratégie de descente 
en aval de Gazprom sur le marché européen « peut constituer un moyen pour elle 
d’accroître les coûts d’approvisionnement de ses concurrents en aval (raising rival’s 
costs) de réduire (voire interdire) l’accès de ses concurrents à des fournisseurs (for-
clusion) » (Hansen & Percebois, 2010).
12 L’action d’unbundling consiste en une séparation juridique ou comptable des divers 
segments de la chaîne gazière pour éviter l’intégration verticale considérée comme 
une barrière à l’entrée pour les nouveaux acteurs.
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La gestion de la section du gazoduc Yamal en Pologne jusque-là assurée 
par EurRoPol Gaz, joint venture entre la compagnie polonaise PGNiG et 
Gazprom, sera désormais aux mains de l’opérateur polonais Gaz-System13.
Tableau 3. Les principales prises de participation de Gazprom avec des 
partenaires de l’Union européenne et ses principales filiales dans l’UE
Société
Allemagne
Joint venture Wingas (Gazprom- Wintershall/BASF), transport 
et vente. Selon l’accord de 2012, Gazprom deviendrait le 
seul actionnaire de cette entreprise en échange de prises de 
participation dans le développement de certains de ses gisements.
Joint venture WIEH (Gazprom-Wintershall/BASF), vente. Selon 
l’accord de 2012, Gazprom deviendrait le seul actionnaire de 
cette entreprise en échange de prises de participation dans le 
développement de certains de ses gisements.
Joint venture WIEE (Gazprom-Wintershall/BASF), vente, stockage. 
Selon l’accord de 2012, Gazprom deviendrait le seul actionnaire 
de cette entreprise en échange de prises de participation dans le 
développement de certains de ses gisements.
Autriche
Au travers d’une filiale commune GWH et Centrex (détenu à 25 % 
par Gazprom), la société russe commercialisera directement du gaz.
Hongrie
Prise de participation dans E.ON Foldag Storage et E.ON Foldaz et 
dans les fournisseurs régionaux de gaz et d’électricité aux termes 
d’un accord avec E.ON concernant ses actifs dans la société MOL.
Italie
Possibilité d’une prise de participation de 10 % dans ENIpower avec 
vente directe de gaz en production d’électricité.
Pologne
Jusqu’en 2011, JV entre la compagnie polonaise PGNiG et Gazprom 
pour gérer le gazoduc Yamal en Pologne.
Royaume-
Uni
Prise de participation dans la société de distribution Pennine 
Natural Gas (PNG).
Acquisition du transporteur NGSS (Natural Gas Shipping Services).
Gazprom Marketing and Trading, filiale de Gazprom pour 
commercialiser directement du gaz russe au Royaume-Uni.
Estonie
Prise de participation (37,5 %) dans la société de Marketing, 
transport, Eesti Gaas.
Lettonie
Prise de participation (34 %) dans la société de Marketing, 
distribution, Latvijas Gaze.
Lituanie
Prise de participation (30 %) dans la compagnie de Transport, 
distribution Stella Vitae.
Prise de participation (37 %) dans la compagnie de Marketing, 
transport Lietuvos Dujos.
Sources : Locatelli (2008), Gazprom (2013).
13 Ce dernier s’est par ailleurs engagé à un fonctionnement en accès aux tiers pour la 
capacité non réservée du gazoduc (« Poland and Russia reach compromise deal with 
EU on long term gas supply and transit », Gas Matters, Dec. /Jan. 2011).
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2.3. NordStream, SouthStream versus Nabucco :  
les enjeux sur les gazoducs
Face à l’oligopole des fournisseurs gaziers de l’UE, la stratégie de diversifi-
cation de son approvisionnement est dans un contexte de libéralisation de 
ses industries de réseau un facteur clé de sa sécurité énergétique. L’objectif 
d’une politique de diversification est ainsi de répartir les risques entre plu-
sieurs fournisseurs. La réalisation de gazoducs transnationaux, de longue 
distance, dans cet environnement institutionnel, revêt donc une impor-
tance particulière. Ainsi, la réalisation du gazoduc Nabucco permettant 
d’acheminer du gaz de la Caspienne en Europe et plus généralement l’ou-
verture d’un quatrième corridor d’approvisionnement, est considérée par 
l’UE comme un objectif prioritaire. À ce titre, il bénéficie pour un temps 
donné des exemptions aux règles d’accès aux tiers, d’unbundling et de sys-
tème de tarifications. Ces exemptions sont en effet autorisées, pour une 
période de temps donnée, si l’infrastructure considérée permet d’accroître 
la diversification de l’approvisionnement gazier (Goldberg, 2009).
À l’inverse, en particulier suite aux deux crises gazières avec l’Ukraine, la 
Russie a cherché à sécuriser sa fourniture gazière vers l’Europe en dévelop-
pant de nouveaux gazoducs qui permettent le contournement de l’Ukraine. 
C’est prioritairement à cet objectif que répondent le gazoduc NordStream 
et le projet du SouthStream. Le premier d’entre eux est à ce jour composé 
de deux lignes, entre la Russie (Vyborg) et l’Allemagne (Greifswald) par 
la Baltique14. Il est le premier gazoduc russe à ne traverser aucun pays de 
transit. Dans un contexte de faible croissance de la demande gazière euro-
péenne, il peut pour partie se substituer à la fourniture par l’Ukraine en 
cas de problème. Quant au gazoduc SouthStream15, même si sa réalisation 
demeure toujours incertaine, sa capacité permettrait d’acheminer 63 Gm3 
de gaz russe (en deux lignes) vers l’Europe à partir de la Bulgarie. Les capa-
cités des deux gazoducs correspondent de fait à l’ensemble de la fourniture 
gazière par l’Europe. Comme pour Nabucco, la Russie a demandé à l’UE, au 
nom d’une diversification non pas des sources d’approvisionnement mais 
des « routes gazières », un certain nombre d’exemptions.
14 Le consortium est composé de Gazprom (51 %), E.ON (15,5 %), Wintershall (15,5 %), 
GDF-Suez (9 %), Gasunie (9 %). Une troisième ligne est d’ores et déjà envisagée.
15 La mise en service du gazoduc est envisagée pour 2015. Le consortium est composé de 
Gazprom (51 %), ENI (49 %), EDF et Wintershall.
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La concurrence entre ces voies d’approvisionnement est une illustration 
des oppositions entre la Russie et l’UE sur la manière d’envisager la ques-
tion de la sécurité de la fourniture gazière à l’Europe. Plus encore, elle 
illustre les divergences qui subsistent au sein même de l’Europe sur l’ap-
préhension du risque russe. L’Allemagne en effet, que ce soit au travers 
des gazoducs, des échanges d’actifs avec Gazprom ou de prises de parti-
cipation dans le développement des gisements gaziers russes, joue claire-
ment le renforcement de la coopération avec la Russie. Il en est de même 
pour la France avec GDF-Suez partie prenante de NordStream et EDF impli-
quée dans le SouthStream. De ce point de vue, il est donc difficile de par-
ler d’une politique énergétique commune.
De manière générale, on peut toutefois considérer que les règles d’unbundling 
patrimonial et d’ATR (accès des tiers au réseau) ne sont pas sans poser certains 
problèmes au regard de la rentabilité et donc de la faisabilité des gazoducs 
transnationaux, d’où l’introduction au cas par cas de règles d’exemptions. Un 
système d’allocation des capacités de court terme peut sembler du point de 
vue des enjeux concurrentiels un élément important. Toutefois, la réservation 
de capacités de long terme est un facteur nécessaire à la réalisation par les 
compagnies des investissements dans les infrastructures de longue distance 
(Talus, 2011 ; Ascari, 2011 ; CIEP, 2011 ; Frontier Economics, 2011). En effet, il 
est difficile de les imaginer s’engager dans le financement (considérable) de 
gazoducs sur longue distance sans disposer dans le même temps de capacités 
de transport réservées sur les gazoducs construits (Hubbard & Weiner, 1991). 
Ces contrats de réservation de capacité de long terme sont également pour les 
producteurs un facteur essentiel dans les décisions d’investissements dans le 
développement de nouvelles capacités de production (CIEP, 2011).
Par ailleurs, la question de la coordination des contrats de fourniture et 
des contrats de réservation des capacités de transport est un aspect essen-
tiel du débat16. Le problème de « discordances contractuelles » entre des 
16 Deux options peuvent être évoquées. Le premier choix est de définir (et allouer) des 
droits de réservation des capacités de transport explicites. Celui-ci ouvre la voie à des 
contrats de réservation des capacités dont la durée peut être différente de celle du 
contrat de fourniture. C’est la voie que semble actuellement privilégier l’UE. Le deu-
xième choix possible est de définir (et allouer) des droits de réservation des capacités 
de transport implicites. Dans ce dernier cas, les capacités et la fourniture sont échan-
gées ensemble. Cette dernière option permet d’éviter les stratégies de forclusion en 
matière de réservation des capacités de transport (Vazquez et al., 2012).
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contrats de fourniture de long terme et des contrats de réservations de capa-
cité de plus court terme est un problème majeur (Talus, 2011 ; Konoplyanik, 
2005). C’est sur ce point que l’UE et la Russie se sont plus précisément 
affrontées dans le cadre de la discussion du protocole de Transit du Traité 
de la Charte sur l’énergie. La question de « l’égalisation » de la durée des 
contrats de fourniture et de celle du transport ont conduit les Russes à pro-
poser un mécanisme particulier pour répondre à ce problème, le Right of 
First Refusal. Ce dernier devait permettre au fournisseur ayant un contrat 
de long terme d’être prioritaire pour la réservation de capacité de transit. 
L’UE au nom de ses règles concurrentielles s’est opposée à ce mécanisme 
(Haghighi, 2007).
3. LE MODÈLE GAZIER RUSSE :  
DES CONTRADICTIONS AVEC  
LES LOGIQUES PORTÉES PAR L’UE
Au-delà du débat technique sur la libéralisation, les conflits entre l’UE et 
certains de ses fournisseurs historiques comme la Russie sont l’illustration 
de divergences profondes sur la structuration et l’organisation des mar-
chés gaziers, et par conséquent sur le « modèle » économique et institution-
nel porté par l’UE en matière d’industries de réseau. Ils sont le reflet de 
contextes économiques et institutionnels profondément différents. La capa-
cité de la Russie à gérer son secteur des hydrocarbures par les seules insti-
tutions de marché et de manière plus large par la Rule of Law pose question 
quant à la viabilité et la crédibilité d’une réforme qui viserait à organiser son 
secteur gazier selon les principes concurrentiels mis en œuvre dans l’UE.
3.1. Le modèle concurrentiel et dé-intégré véhiculé 
par l’exportation des acquis communautaires
L’UE a conçu la gestion de ses relations avec ses fournisseurs gaziers princi-
palement au travers de la diffusion des acquis communautaires en matière 
de réglementation et d’organisation des marchés énergétiques (McGowan, 
2007). Il s’agit d’établir un espace commun de régulation, de normes et de 
règles (Belyi, 2009). Le modèle exporté par les acquis communautaires est 
celui du modèle dé-intégré des industries de réseau couplé à des modalités 
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concurrentielles d’accès aux ressources en hydrocarbures déterminées par 
les principes du traité sur la Charte de l’énergie.
La diffusion des acquis communautaires aux pays producteurs (et notam-
ment à la Russie) permettrait à l’UE de renforcer sa sécurité gazière dès 
lors qu’elle serait en mesure d’expérimenter le processus de libéralisation 
sur l’ensemble de la chaîne gazière (de l’upstream jusqu’au downstream). La 
cohérence de sa réforme en serait renforcée. L’émergence de plusieurs com-
pagnies de gaz en Russie potentiellement exportatrices de gaz et donc en 
concurrence sur le marché de l’UE serait susceptible d’accroître la liquidité 
des marchés spot et de les crédibiliser. En favorisant la concurrence entre 
producteurs russes, elle offrirait une voie, certes particulière, de diversi-
fication et donc de sécurisation de l’approvisionnement de l’UE. Le traité 
d’investissement multilatéral qu’est la Charte de l’énergie (Wälde, 2008), 
garantissant la possibilité pour les compagnies gazières européennes d’in-
vestir dans le développement des ressources en hydrocarbures des produc-
teurs, offre une deuxième modalité visant à accroître sa sécurité gazière 
(European Commission, 2010). La Charte de l’énergie offre des garanties 
pour les investissements internationaux et permet d’imposer un prin-
cipe concurrentiel de non-discrimination pour l’accès aux ressources en 
hydrocarbures (Haghighi, 2007)17. La question des conditions d’accès aux 
ressources en hydrocarbures s’affirme ainsi comme un facteur important 
d’une politique de sécurisation de la fourniture gazière de l’UE.
Enfin, la diffusion des acquis communautaires au travers du protocole de 
transit du traité de la Charte de l’énergie18 participe également à la sécuri-
sation de l’approvisionnement de l’UE en favorisant la diversification des 
approvisionnements. Ce dernier pourrait servir de cadre juridique à l’ou-
verture du réseau de gazoducs de Gazprom aux fournisseurs extérieurs. Un 
17 Le principe de souveraineté des États sur les ressources naturelles n’est pas mis en 
cause par la Charte, mais le traité établit une série de règles en matière d’échanges, 
de transit et d’investissements, qui ont pour objectif de libéraliser les investisse-
ments et les flux énergétiques (reprise de certaines clauses de l’OMC comme celle de 
la nation la plus favorisée ou celle sur le Traitement national).
18 Le protocole de transit de la Charte (2000) précise notamment les conditions de l’ac-
cès aux pipelines. Il définit les principes de tarification du transit, les capacités dis-
ponibles au cours du transit.
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fonctionnement des réseaux de transport de Gazprom19 en accès libre aux 
tiers, avec comme principe de base la « liberté de transit », offrirait l’opportu-
nité aux compagnies gazières d’acheminer le gaz d’Asie centrale en Europe et 
d’assurer ainsi la multiplication des fournisseurs sur le marché européen20.
3.2. L’impossible mise en œuvre du modèle 
concurrentiel et dé-intégré en Russie
Le secteur gazier russe est depuis le début des années 1990 dominé par 
Gazprom détenu à 51 % par l’État. Possédant le monopole de transport et 
d’exportation, il est l’acteur ayant un pouvoir de marché dominant en 
Russie avec 78 % de la production gazière. Au vu de cette structuration, le 
modèle d’organisation de l’industrie gazière sous-tendu par l’exportation 
des acquis communautaires suppose une transformation institutionnelle 
complexe du secteur gazier russe. Les réformes à mettre en œuvre sont 
de plusieurs ordres : dé-intégration du monopole verticalement intégré, 
introduction de la concurrence à l’exception des réseaux de transport et 
de distribution en monopole naturel, régulation de ces derniers au travers 
d’un ATR définissant un accès égalitaire et libre, privatisation partielle 
ou totale des opérateurs historiques. Elles apparaissent toutefois difficile-
ment compatibles avec l’environnement économique et institutionnel de 
ce pays, notamment en raison de l’ineffectivité de certaines institutions 
comme la fiscalité, le contrat, les droits de propriété (Rossiaud & Locatelli, 
2009). Par ailleurs, la question des prix reste la condition d’une réforme 
crédible et faisable du secteur gazier russe. En dépit des projets portés par 
un certain nombre de « réformateurs » notamment l’ancien ministre du 
Développement économique et du Commerce, G. Greff, elles n’ont jamais 
pu être réellement mises en œuvre.
19 Le protocole ne contient toutefois pas de règles relatives à l’ATR. Les autres désac-
cords entre l’UE et la Russie en matière de transit portent notamment sur les prin-
cipes de tarification du transit, sur l’utilisation des capacités de transit disponibles 
et le Right of first refusal (cas où la durée d’un contrat d’approvisionnement dépasse la 
durée du contrat de transit). Pour plus de détails cf. Haghighi (op. cit.).
20 Le Kazakhstan et le Turkménistan pourraient être des fournisseurs importants de 
l’UE, compte tenu de leurs réserves, à condition que soit résolu le problème des voies 
d’évacuation dû à l’enclavement de ces pays. La Russie, à condition que son réseau de 
gazoducs fonctionne en accès aux tiers, pourrait de ce point de vue représenter une 
des solutions les moins coûteuses.
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– La question des droits de propriété
L’ineffectivité des droits de propriété privés en Russie, tout au moins 
jusqu’au début des années 2000, met en cause la faisabilité et la crédi-
bilité d’une réforme qui viserait à dé-intégrer Gazprom en différentes 
sociétés de production puis à les privatiser. La question de la sécurisa-
tion des droits de propriété privés en Russie a fait l’objet d’un vaste débat 
(Tompson, 2008 ; Runov, 2004 ; Hedlund, 2001), trois types d’incertitudes 
majeures pouvant être identifiés. La première incertitude porte sur le 
droit au revenu mis en cause par les bas prix du gaz, mais également par 
le développement dans les années 1990 des non-paiements et du troc. Ces 
deux phénomènes contraignent fondamentalement les droits de propriété 
sur les ressources et les possibilités de retirer les recettes nécessaires de 
la vente sur le marché interne pour reconstituer les réserves et renouve-
ler les infrastructures. Ces éléments définissent une situation de risque de 
« hold-up » caractérisée par O. Williamson (1985). Les opérateurs qui inves-
tissent sont totalement soumis au risque discrétionnaire des politiques 
de prix de l’État et à l’opportunisme d’une partie des acheteurs de gaz. 
La deuxième incertitude est relative aux droits de propriété sur les actifs 
des entreprises du fait de la faible légitimité du processus de privatisation 
(Deacon & Mueller, 2004) et de la manipulation de la loi sur les faillites. 
L’impossibilité de mettre en œuvre le mécanisme de faillite, en particu-
lier en raison des non-paiements et des relations non monétaires, conduit 
à procéder aux transferts d’actifs à grande échelle indépendamment de la 
rentabilité des firmes lorsqu’il est nécessaire de procéder à des restructu-
rations (Finon & Locatelli, 2003). Enfin, le dernier élément est spécifique 
aux hydrocarbures. Les droits de propriété privés sont mis en cause par le 
problème de la sécurisation des droits d’accès aux ressources naturelles. 
En dépit de la loi pétrolière (Subsoil Law) de 1992 et des amendements de 
1995, le processus d’accès aux ressources en hydrocarbures est resté large-
ment opaque (Adachi, 2009)21, objet de réallocations discrétionnaires de la 
part de l’État des licences octroyées lors de la constitution des compagnies 
pétrolières et gazières.
21 40 % des licences alloués entre 1992 et 1995 ne contiennent aucune obligation pour les 
utilisateurs des ressources (Adachi, 2009).
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– La question des prix
La création d’un marché concurrentiel à l’image de ceux induits par le 
processus de libéralisation des industries gazières de l’UE est rendue diffi-
cile de par les structures et les bas prix du gaz naturel. D’une part, d’im-
portantes subventions croisées sont intégrées entre le secteur industriel et 
le secteur résidentiel, ce dernier étant subventionné par le premier. Une 
autre forme de subventions était jusqu’en 2000 liée au développement sur 
une échelle considérable des relations non monétaires (troc, non-paiement, 
crédit interentreprise) déjà évoquées. Ces mécanismes sont à l’origine de 
distorsions conséquentes entre les secteurs. D’autre part, en moyenne, sur 
certaines périodes, ces prix auraient été inférieurs au coût marginal de 
production de Gazprom22 (Tarr & Thomson, 2003 ; Dubek et al., 2006). Ces 
prix (qui ne sont pas des prix de monopole) répondent à une logique de 
redistribution entre les consommateurs et à la politique industrielle qu’en-
tend mener l’État russe. Ils ne permettent pas un jeu concurrentiel entre 
acteurs dès lors que leur rentabilité n’est pas assurée sur leur marché inté-
rieur. Cela concerne aussi bien Gazprom que les « Indépendants » gaziers 
et les compagnies pétrolières russes.
Dans ces conditions, les régulations du secteur gazier russe demeurent 
essentiellement des régulations de type quantitatif au travers de la négo-
ciation sur le marché intérieur de quotas de livraisons entre Gazprom 
et les grandes catégories de consommateurs. Les critères de rentabilité 
ou de coût n’ont que peu d’importance (Ahrend & Tompson, 2004). C’est 
essentiellement grâce à un accès privilégié à la rente en devises liée à 
son monopole d’exportations que Gazprom peut maintenir son activité et 
notamment financer les investissements nécessaire à la croissance de la 
production gazière russe. Le développement de la concurrence que permet-
trait le changement progressif des structures organisationnelles de cette 
industrie n’est pas compatible avec l’environnement institutionnel et éco-
nomique de la Russie.
22 En 2001, ces prix étaient de 10 $/ 1 000 m3 pour les ménages et de 15-16 $/1 000 m3 
pour les industriels contre une moyenne de 120 $/ 1 000 m3 pour les exportations vers 
l’Europe de l’Ouest.
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3.3. Le modèle russe d’organisation  
de l’industrie gazière
En suivant les approches de la cohérence, de la complémentarité insti-
tutionnelle (North, 2005 ; Hopner, 2005) et de « l’alignement discrimi-
nant »23 (Williamson, 1996 ; Menard, 2001) développées par le courant 
néo-institutionnaliste, on peut considérer que les voies actuelles de réorga-
nisation du secteur gazier sont celles qui sont faisables, crédibles et viables 
au regard des spécificités de l’environnement institutionnel russe. Elles 
empruntent deux voies principales. La première est celle qui vise à ten-
ter de « normer », tout en la maintenant, le comportement de la compa-
gnie d’État par le développement de franges concurrentielles. On assiste 
de fait aujourd’hui à des évolutions importantes du marché gazier russe. 
Celui-ci est ainsi de plus en plus concurrentiel. La deuxième est relative 
au contrôle strict des autorités fédérales sur le processus d’accès aux res-
sources, que ce soit pour les acteurs nationaux ou pour les compagnies 
internationales. Ces deux logiques structurantes de l’organisation du mar-
ché gazier sont en profonde contradiction avec les modèles d’organisation 
des marchés et des industries promus par l’UE.
– Vers un marché intérieur plus concurrentiel : la logique des doubles marchés
Le marché gazier russe reste dominé par Gazprom, mais aujourd’hui des 
segments concurrentiels émergent progressivement, conduisant à la coexis-
tence d’un double marché, l’un qualifié de « libre », l’autre de « régulé ». Le 
marché libre, ou dérégulé, est approvisionné par les Indépendants gaziers 
(Novatek, Itera…) et les compagnies pétrolières russes (Rosneft, Lukoil…). 
Ces acteurs représentent aujourd’hui 27 % de la production gazière (soit 
176 Gm3) contre 6 % en 1996. Ils auraient les réserves nécessaires pour assurer 
une production de plus de 300 Gm3 à l’horizon 2020. Sur ce marché, chaque 
industriel (y compris le secteur électrique) peut obtenir à des prix non régu-
lés des quantités de gaz en supplément des quotas de consommation négociés 
avec Gazprom (Ahrend & Tompson, 2004). À l’inverse, le marché régulé est 
approvisionné par Gazprom à des prix administrés définis par l’État.
23 Cette notion développée par O. Williamson permet d’intégrer dans l’analyse des 
structures de gouvernance les caractéristiques de l’environnement institutionnel 
d’un pays. Il s’agit en particulier d’analyser l’alignement de la structure de gouver-
nance avec l’environnement institutionnel.
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L’évolution vers un marché gazier plus concurrentiel ne peut se concevoir 
sans une profonde réforme des prix intérieurs du gaz naturel. Le projet 
initial était que les prix intérieurs russes soient à parité (déduction faite 
des accises, taxes d’exportation et coût de transport) avec les prix euro-
péens à partir de 2011 pour le secteur industriel et 2013 pour le secteur rési-
dentiel. Il semble pour l’heure abandonné ou tout au moins retardé pour 
au moins deux raisons. D’une part, une telle logique d’alignement sur les 
prix européens induirait des augmentations considérables compte tenu de 
l’indexation des prix du gaz sur ceux du pétrole dans les formules de prix 
des contrats de long terme, augmentations difficilement supportables par 
l’économie russe. D’autre part, en l’absence d’un marché mondial du gaz 
naturel et compte tenu de la position dominante de Gazprom sur le mar-
ché intérieur russe, le prix intérieur doit être celui qui permet aux produc-
teurs de couvrir leur coût marginal de long terme (Tarr & Thomson, 2003). 
Cette question a d’ailleurs fait l’objet d’une longue controverse entre l’UE 
et la Russie à propos de l’adhésion de cette dernière à l’OMC. Selon l’UE, les 
bas prix en interne du gaz russe constituent des subventions indirectes du 
prix de l’électricité. Celles-ci permettent à la Russie de pratiquer des poli-
tiques de dumping. Sont particulièrement concernées les exportations des 
industries grosses consommatrices d’énergie (aluminium, acier…).
À cette logique d’alignement se sont substituées des augmentations progres-
sives des prix administrés depuis le milieu des années 2000 (tableau 4) qui 
tendent à les rapprocher des prix libres. L’objectif principal de ces hausses est 
d’assurer la rentabilité de Gazprom sur son marché intérieur (Henderson, 
2011). Ils ont augmenté de 124 % pour le secteur industriel et de 121 % pour 
le secteur résidentiel entre 2006 et 2010 (cf. tableau 4), ce qui semble suffi-
sant d’une part pour assurer la rentabilité de Gazprom et d’autre part pour 
assurer un alignement des prix administrés sur les prix libres du marché 
non régulé (Henderson, 2013). C’est en tout cas l’hypothèse que l’on peut for-
muler suite aux contrats passés entre certains Indépendants et des acteurs 
importants du secteur électrique et industriel pour la fourniture de gaz pré-
cédemment assurée par Gazprom (Henderson, 2013). Leur offre gazière est 
désormais compétitive par rapport à celle de Gazprom.
Outre les prix, la concurrence entre Gazprom et les autres acteurs gaziers 
est également rendue possible par une application plus stricte de l’accès au 
réseau de transport de Gazprom. Le réseau de gazoduc étant, rappelons-le, 
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un monopole naturel, l’ATR est la condition de l’introduction de la concur-
rence dans ce secteur.
Tableau 4. Moyenne des prix régulés du gaz naturel  
en Russie en 2006-2011 
Prévisions pour 2012 et 2013
Par mille m3 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 (2) 2013 (2)
Industries Roubles 1 104 1 352 1 690 1 957 2 478 2 583 (1) - -
Dollars 40.58 52.81 67.87 64.80 82.60 91 (2) 105 119
Ménages Roubles 863 1 031 1 291 1 294 1 903
Dollars 31.72 40.27 51.85 49.47 63.43
(1) : Pour les six premiers mois de 2011
(2) : Prévisions du Federal Tariff Service de la Russie
Sources : « Price rises and market reform in Russia, a long and winding road », Gas matters, 
June 2011 ; Gazprom Financial report 2011, Gazprom 2012 ; Dynamics of gas wholesale prices for 
industrial consumers. Russian Federal Tariff Service.
Si Gazprom est mis en concurrence sur son marché intérieur, il reste à 
savoir si cette concurrence peut se déplacer sur le terrain de l’exportation. 
Rosneft et Novatek entendent monétiser leurs importantes ressources 
gazières au travers de l’exportation de GNL notamment vers le marché 
asiatique. Ils demandent donc au moins pour le GNL la fin du monopole 
d’exportation de Gazprom alors qu’à ce jour les exportations par gazoducs 
vers l’Europe ne sont pas évoquées. Toutefois, les conséquences macroéco-
nomiques d’une telle décision risquent d’être considérables, ce qui explique 
sans doute les hésitations de l’État. Il s’agit d’éviter que sur le marché de 
l’UE, Gazprom puisse être mis en concurrence par d’autres acteurs russes 
avec des exportations de GNL. Ceci pourrait contribuer à faire baisser les 
prix sur les marchés spot européens (et contribuer à leur liquidité, objec-
tif recherché par l’UE) et éroder le profit de monopole de la Russie sur ses 
exportations gazières (Tarr, 2010).
La concurrence vise également à « normer » le comportement de Gazprom 
qui, faisant face à un environnement plus concurrentiel, devra sans doute 
rechercher plus d’efficience pour rester compétitif. Les quelques études 
disponibles sur Gazprom mettent en avant deux voies principales de réor-
ganisation de la compagnie (Locatelli, 2013). La première consiste à sépa-
rer, au sein de chaque filiale de Gazprom, les unités de production de celles 
de transport et de stockage. La deuxième voie a pour objectif de séparer les 
activités de base de la compagnie de celles qui sont annexes (Victor, 2008). 
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Il n’empêche que de nombreux problèmes semblent persister, problèmes 
de Corporate Governance – même si un effort réel de transparence a été réa-
lisé –, de suremploi, de coûts de production élevés, d’endettement (Wood 
Mackenzie, 2004 ; Victor & Sayfer, 2012). Enfin en matière de technologie, 
Gazprom devra sans doute faite appel aux investisseurs internationaux en 
ce qui concerne l’offshore profond et la technologie du GNL.
– L’accès aux ressources en hydrocarbures de la Russie
Les amendements apportés à la loi sur les hydrocarbures sont un facteur 
d’incertitude pour l’UE au regard d’une stratégie de sécurisation des res-
sources gazières. Ils conduisent à définir des conditions d’accès aux res-
sources en hydrocarbures plus restrictives pour les investisseurs interna-
tionaux (cf. encadré 1). La loi n’interdit pas aux investisseurs étrangers 
l’accès aux ressources en hydrocarbures de la Russie, comme en témoignent 
les derniers accords signés (ExxonMobil-Rosneft, ENI-Rosneft, Statoil-
Rosneft et Total-Gazprom). Mais les modalités de cet accès, à savoir l’im-
plication des investisseurs internationaux au travers d’une joint venture 
avec une compagnie d’État, les échanges d’actifs, ne suivent pas la logique 
de l’approche concurrentielle défendue par l’UE. En effet, elles permettent 
l’accès aux ressources par le biais de relations bilatérales entre compagnies 
gazières ou pétrolières avec le support, voire l’implication des États. Cette 
politique de réciprocité (Belyi, 2009), mise en œuvre par la Russie avec cer-
tains États européens (Allemagne, Italie, France, voire Grande-Bretagne), 
est en contradiction totale avec le multilatéralisme promu par l’UE et 
porté par la Charte de l’énergie.
Encadré 1 : Les principales réglementations en matière d’accès aux 
hydrocarbures de la Russie
Le problème de renouvellement des réserves pétrolières conduit l’État 
russe, à partir des années 2000, à considérer que la Subsoil de 1992, loi 
pétrolière sur le sous-sol russe, ne permet pas de garantir ses droits 
de propriété sur les ressources en terre. Les divers amendements à 
cette loi introduits depuis 2008 visent à tenter de remédier à ce pro-
blème (Skyner, 2006). D’une part, le principe d’attribution conjointe 
(Dual Key) qui permettait au gouvernement central et aux régions d’at-
tribuer conjointement les licences d’exploration et de production est 
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aboli. Désormais, ces prérogatives sont aux mains du seul État fédéral. 
D’autre part, la définition de gisements et de secteurs stratégiques per-
met de limiter et de contrôler les investissements étrangers, dans la 
mesure où elle consacre la prééminence des compagnies d’État russe, 
Gazprom et Rosneft, dans le développement des réserves d’hydrocar-
bures stratégiques (Adachi, 2009 ; Fortescue, 2010). De ce fait, l’en-
semble de l’offshore russe, et en particulier l’Arctique, ne peut être 
développé que par des compagnies d’État russes ou des joint ventures 
dans lesquelles ces dernières sont dominantes (au moins 51 %).
* * *
La libéralisation des industries gazières de l’UE a profondément déstabi-
lisé les relations contractuelles qu’elle avait jusque-là nouée avec ses prin-
cipaux fournisseurs et ce dans un contexte de dépendance croissante vis-
à-vis des importations gazières. L’UE est incontestablement à la recherche 
d’un nouveau modèle gazier définissant les conditions d’un fonctionne-
ment intérieur basé sur des marchés de gros concurrentiels avec des rela-
tions contractuelles stabilisées avec les fournisseurs extérieurs. Celles-ci 
sont les conditions de sa sécurité gazière. De ce point de vue, il est peu 
vraisemblable que l’UE puisse gérer ces relations par les règles et les 
normes produites par les deux directives gazières et le 3e paquet énergie. 
Ces dernières sont en contradiction avec l’environnement institutionnel 
de quelques-uns de ses principaux (et durables) fournisseurs historiques, 
au premier rang desquels la Russie. Le modèle institutionnel et écono-
mique de l’UE en matière gazière s’avère difficilement transposable à ce 
pays. La reprise en main par l’État russe de l’industrie des hydrocarbures 
qui a permis de redresser et de redynamiser ce secteur peut s’avérer en 
totale contradiction avec le multilatéralisme et les principes concurren-
tiels prônés par la Charte de l’énergie et l’UE. L’enjeu est donc sans doute 
désormais de tenter d’élaborer des approches communes susceptibles de 
répondre aux préoccupations et aux objectifs des deux parties.
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